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tembre 1995; l'U: -,-
a fait assigner l'association

LEC aux fins de "oir déclarer abusives diverses
clauses figurant dans les contrats que celle-
ci propose aux consommateurs et la voir condam-
ner à lui verser la somme de 50 000 francs à
titre de dommage:.-intérêts; outre celle de
8 000 francs au j~itre de l'article 700 du Nou-
veau Code de Pro(:édure Civile.
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DEBATS

GEMENT prononCÉ3 en audience publique,
contrad:lctoire,
suscept:lble d' appe~.

à l'aud:tence du 1er octobre 1994,

GREFFIER-

Madame 13AVARO

Ma dame T AIL LANDIER~,

Par acte e~ date du 28 sep-

*

Président

tenue publiquement devant Madame
TAILLANDIER, Magistrat rapporteur,
conformi3ment à 1'article 786 du Nou-
veau CQ(je de Procédure Civile.

Monsieu:t' SCHNEIDERi,
Madame r~ESI. 1

Magistrats ayant délibéré

Juge,
Juge.



AUDIENCE DU
19 NOVEMBRE 1996

10 CHAMBRE
10 SECTION

N° 1 SUITE

*

*

"""
/' Qu'en premCfr lieu, l'U

incrimine la clause selon laquelle "En cas
"d'annulation d'un séjour, d'un voyage ou d'une
"option pour cause de circonstances i~rieuses,
Npar suite d'un événement extérieur Qui s'impo-
l'serait à L -ou en cas de force majeure, confor-
"mément à l'article 20 de la loi du 13 juillet
"1992, les parents ne pourront exiger que le
"remboursement des sommes qu'ils auront versées
"pour ce séjour, ce voyage ou cette option, et
"renoncent â tous dommages-intér~ts. N i

Mais attendu que cette clause
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figure bien dans les notes particuli~res incluses
au bulletin d'inscription pour l'année 1996 ;

Qu'elle revët un caractère
abusif, en ce qu'elle ne limite pas l'exonéra-
tion de la responsabilité de LEC à la force
majeure, mais l'étend à "un événement extérieur
"qui s'imposerait à l "1 ;

Attendu que leu ~ .conteste
également la clause indiquant qu'"un changement
"de famille ou de ville ne saurait en aucun
"cas donner droit à une quelconque compensa-
"tion puisqu'il ne s'agit en aucune façon
"d'éléments essentiels au séjour linguistique" ;

Que L soutient que cette
clause se justifie par la nature même du sé-
jour choisi qui n'est que linguistique et pour
lequel la détermination du lieu de résidence
n'est pas déterminant, les indications portées
sur la documentation ne constituant qu'une
présentation générale des pays proposés;

Qu'elle souligne que les
bulletins d'inscription n'indiquent d'ailleurs
que les pays de de:stination et non les villes

Mais attendu qu'il doit
être constaté que :l'ensemble du catalogue four-
ni au consommateur présente les séjours en
décrivant méticulelJsement les régions et les
villes proposées. (jétaillant les activités
particulières de chacune,'d'elles, et insistant
sur le particu lari:;me de chaque lieu;

Qu'il ne peut ~tre dès lors
considéré que le choix du séjour linguistique
est totalement indÊ!pendant du lieu de résidence.
puisque même L en fait l'un de ses arguments

publicitaires;

Que dès lors il convient
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AUDIENCE DU
19 NOVEMBRE 1996

de considérer que la clause litigieuse revêt
un caractère abusif, en ce qu'elle ne prévoit
aucune compensation en cas de modification
du lieu de séjour;10 CHAMBRE

10 SECTION

Attendu que la troisième
clause mise en cause par l'U ~ @ concerne
les horaires et dates de voyage et est ainsi
libellée: "les horaires et dates de départ
l'et de retour, ainsi que les moyens de trans-
"port et les aéroports de départ et d'arrivée
l'sont des éléments non essentiels et cI est
"pourquoi ils sont donnés à titre indicatif
"et sous réserve de modification." ;

N° 1 SUITE

Que L. ~ soutient que cette

clause se justifie par l'impossibilité dans
laquelle elle se trouve de déterminer de façon
précise les jours et heures de voyage lors
de l'impression de son catalogue et qu'elle
est tributaire des modifications qui lui sont
imposées par les transporteurs;

Qu'elle fait valoir que
les décalages qu'elle peut être amenée à im-
poser aux participants du voyage n'ont pas
de conséquences graves sur une clientèle de
jeunes qui se trouvent en vacances;

Mais attendu que si le mode
de transport ou l'horaire de voyage peuvent
être susceptibles de modification sans causer
de grave préjudice au consommateur, 11 n'en
va pas de même des dates prévues, qui ont été
choisies par la famille en toute connaissance
de cause, qui s'est organisée en fonction
de ces données, et qui peut rencontrer d'impor-
tantes difficultés, s'agissant pour nombre
de participants, de mineurs, lorsque les dates
de départ ou de retour sont décalées;

Qu'il ~
dence, d'une clause partit
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Déclare abusives les trois

Que les circonstances de

Que la présence de ces clau-
ses dans les conditions générales des contrats
alors pourtant qu'elles avaient déjà été consi-
dérées comme abusives par la Commisison des
clauses abusives, a causé un préjudice à l'ensem
ble des consommat,eurs que l'U.F.C. est habi-
litée à représent,er et qu'il convient dès lors
d'allouer à celle-ci la so~1t. de 10 000 francs
â titre de dommagl8s-intérêts i

Attendu- qu l'a insi 1 il ressort
de ce qui précède que les trois clauses liti-
gieuses en ce qu'elles créent au détriment
du non professionnel ou du consommateur, un
déséquilibre significatif entre les droits
et obligations des parties au contrat sont
abusives et doivent être supprimées des contrats
litigieux;

qui crée une insécurité certaine pour le consom
mateur :

~-~-~---,--~_:_:---Jl-~- ~-~ _:_~-~

éannp a~te à l'U: .--

LE TRIBUNAL.

clauses non retirl3es, et visées ci-dessus i
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l'espèce conduisel:1t également à faire appli-
cation de l'artic:l.e 700 du No uvea u Code de
Procédure Civile i~U profit de la demanderesse
à hauteur de 10 000 francs ;1

1 1. .de ce qu 1 elle



AUDIENCE OU
19 NOVEMBRE 1996

Ordonne leur suppression
de tous lE!s modèles de contrats, dans le mois
qui suivrêl la signification du jugement. e-t
ce sous as~treinte de MILLE francs (1 000) par
infractiorl constatée;

10 CHAM8RE
10 SECTION

N° 1 SUITE Condamne l'Association L
à verser à l'U- la somme de DIX MILLE francs
(10 000) à titre de dommages-intérêts, et
celle de DIX MILLE francs (10 000) au titre
de l'article 700 du Nouveau Code de Procédure
Civile i

La condamne en outre aux
dépens de l'instance, qui seront recouvrés
par Me BIHL. conformément à l'article 699 du
Nouveau Code de Procédure Civile.

Fait et jugé à PARIS, le
19 novembre 1996.


